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ARMES 

DELA 


DE  LA  CITE  DE  MONTREAL 


IvKOENDK: 

Coupe:  Au  i,  d'azur  aune  fleur  de  lis  d'or,  mi-partie 
de  gueules,  à  deux  feuilles  scie  d'argent,  en  fasce, 
les  dents  vers  la  pointe  :  Au  2,  d'or  à  un  castor, 
entouré  d'une  guirlande  de  feuilles  d'érable  au 
naturel. 
Devise  :  Justice,  économie,  bien-être. 
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Acte  constituant  •*  La  Société  des  artisans  canadiens- 
françaJs  de  la  cité  de  Montréal.'' 

Ji-O  Victoria^  chapitre  LXIII, 
SANCTIONNÉ  LE  28  DÉCEMBRE  1876. 

CONSIDERANT  que  les  personnes  ci-des-  Préambule, 
sous  mentionnées  ont  demandé  par  péti- 
tion d  être  constituées  sous  le  nom  do  ^*  La 
Société  des  Artisans  Canadiens-Français  de  la 
Cité  de  Montréal";  considérant  que  cette  as- 
sociation est  fondée  dans  un  but  do  protection 
mutuelle,  et  pour  assurer  à  la  veuve  et  aux  hé- 
ritiers -^n  toutes  personnes  formant  partie  de  la 
dite  ati^n,  ou  qui  pourraient  ci-après  en 
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ie.   '^ne  aide  pécuniaire  au  moyen 

^tit*  s  i- 1:  ibîes  au  décès  de  telles 

et     h  ddérant  qu'il  est  juste  d'ac- 

tteu      d     'les  pètionnaires  ;  A  ces 

L  ,  ^^ai  et  de  l'avis  et  du  con- 

gi-»irture  de  Québec,  décrète 

i\rchrrnbault,    Joseph    Mercier, 


(i 


Nom. 


Edouard  Gronâ.n,  TcuL^saint  Labelle,  Pierre 
Giguère,  Léandro  Lamontagne,  Jean-Ete  Bé- 
langer, et  telles  autres  personnes  qui  sont  ac- 
tuellement membres  de  la  dite  association,  ou 
qui  pourront  le  devenir  en  vertu  des  disposi- 
tions du  présent  acte,  seront  et  sont,  par  les 
présentes,  constituées  en  corps  politique  et  cor- 
poration, sous  le  nom  de  "  La  Société  des  Ar- 
tisans Canadiens-Français  de  la  Cité  de  Mont- 
réal ",  et  sous  ce  nom  pourront  exercer  tous  Pouvoirs 
les  pouvoirs  généraux  dont  les  corps  politiques 
sont  revêtus,  en  égard  aux  dispositions  du  pré- 
sent acte,  et  pourront  acquérir,  avoir  et  possé- 
der toutes  propriétés  mobilières  et  immobiliè- 
res, et  pourront  les  hypothéquer,  aliéner,  louer 
ou  en  disposer  en  tout  ou  en  partie,  de  temps  à 
autre  et  suivant  l'occasion  et  en  acquérir  d'au- 
tres à  leur  place  ;  pourvu  que  ces  immeubles 
n  excèdent  pas  la  valeur  annuelle  de  cinq  mille  Valeur 
piastres.      .  limitée. 

2.  La  majorité  des  membres  présents  de  la  Règlements 
dite  société  réunie  en  assemblée  générale,  aura  de  régie,  etc. 
plein  pouvoir  et  autorité  de  faire,  établir  les 
règles,  statuts  et  règlements,  qui  ne  devront 
pas  d  ailleurs  être  contraires  au  présent  acte, 
ni  aux  lois  de  la  province,  selon  que  ladite  cor- 
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Approbation 

du  L.  G. 

requisf. 

Bureau  de 
direction. 


Quorum. 
Durée  de  la 
charge. 


Censeurs. 

Leurs 

devoirs. 


■l 


Siège  des 
affaires. 


el  pour  lYf"''^rJll^tAi^à^Bmoi^^vll 
leur  expulsion.    Les  doux  "^™     ^       g^^em- 

S^p^Xv/s^Taf  fe'' UoTenSgouvcrneur  en 
rètX^sr/uno'ls^mbWegénéraleconvo. 

tîSo^œgliS,^,^» 

raie,  qui  ^^  .®^vF^;^"p„.viite.  tous  les  six  mois, 

^^^^"^  A  "^eraSeS^lle  générale  des  membres 
S^^'îo^lifHo^fété  au  remplacement  des  mem- 

S?es%orlanrapàs^^^^^     année  d'exercice  de 
des  officiers  de  la  dite  s(^ciété.    lis  a  ^^j^^    ^ 

SnTfoifi^^ivg|^;2rriCt^^^^^^^^ 

?.Su?o'îu'?r  ^e  ttSIéeTénéU  deamenv 
"TLesfèglles  affaires  de  ladite  société  sera 

^'^'dSSSn^'def  d^S"x''&  de.  voix  des 
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membres  présents  de  la  dite  société,  réunis  ne 
assemblée  générale,  des  succursales  de  la  dite 
société  pourront  être  établies  dans  la  province 
de  Québec,  partout  où  le  nombre  des  sociétai- 
res le  réclamera,  et  leur  position  quant  à  leur 
administration  intérieure  et  par  rapport  au 
bureau  certral,  sera  réglée  par  une  décision 

Srise  en  assemblée  générale,  à  une  majorité  des 
eux  tiers  des  voix. 

6.  La  dite  société  pourra  poursuivre  et  être 

fjoursuivie  devant  toute  cour  de  justice,  pour 
e  recouvrement  de  toutes  sommes  de  deniers 
qui  par  suite  lui  seront  dues  et  dont  elle  pourra 
être  redevable. 

7.  La  société  ai^ra  plein  pouvoir  de  régler  les 
conditions  auxquelles  toute  personne  devien- 
dra membre  ou  continuera  de  l'être,  de  fixer  le 
taux  de  la  subvention  de  chacun  dos  membres, 
au  cas  de  décès,  le  lieu,  le  temps  auquel  cette 
subvention  sera  payable,  et  de  faire  générale- 
ment tous  les  règlements  propres  h  assurer  le 
bon  fonctionnement  de  la  dite  société,  sujets 
toujours  à  l'approbation  du  lieutenant-gouver- 
neur en  conseil,  tel  que  pourvu  par  la  section 
deuxième  de  cet  acte. 

8.  Nulle  somme  d'argent  à  laquelle  aucun 
des  héritiers  ou  représentants  légaux  d'un 
membre  décédé  pourrait  avoir  droit,  en  vertu 
de  cet  acte  et  des  règlements  de  la  dite  société, 
ne  sera  saisissable  soit  avant,  soit  après  juge- 
ment, pourvu  toujours  que  rien  en  la  présente 
section,  ne  porte  atteinte  au  droit  de  tout 
créancier  par  rapport  à  une  somme  due  par  la 
corporation  à  aucun  de  ses  membres,  en  consé- 
quence d'un  contrat  ou  d'une  entreprise  con- 
clue entre  la  dite  corporation  et  tel  membre. 

9.  Au  cas  que  la  dite  corporation  prît,  comme 
telle,  en  aucune  manière,  part  à  une  grève  ou 
l'encouragerait,  elle  perdra  tous  ses  droits  ré- 
sultant de  cet  acte. 


Succursales. 


Poursuite. 


Règlements 
de  rég'e,  etc. 


Approba- 
tion. 


Deniers  in- 
saisissables. 

Proviso , 


Cas  dégrève. 
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Oople  d'un  rapport  :d'un  comité  de  l'Honorable 
Conseil  Exécutif,  en  date  du  16  mars  1877, 
approuvé  par  le  Lieutenant-Gouverneur,  le 

19  mars  1877. 


Bl 


Sur  Vapprobation  de  certains  règlements  de  La  Société 
des  Artisans  Canadiens-Français  de  la  Cité  de  Montréa.. 


T  'honorable  Procurour-Général,  dans  un  rapport  en  date 
d^QS?nzrmar8  co^^^^^^^  (1877),  expose  que  par  Tacte  40 
V^pffir  chap  63,  il  est  décrété  que  les  règlements  de 
^LSiété^es  Artisans  Canadiens-Français  de  la  Cité 
de  Montréal  "no  doivent  pas  être  contraires  au  dit  acte, 
ni  aux  lois  en  force,  et  âevront  être  approuvés  par  le 
Lieutenant-Gouverneur  ea  Conseil,  etc,,  etc. 

Considérant  qr  e  les  règlements  de  "  J^  Société  des  Ai^ 
tisans  Canadiens-Français  de  la  g^té  de  Montréal  moins 
les  deux  articles  signalés  plus  haut,  ,"6  sont  point  con- 
trl\roH  k  l'acte  ci-dessus  ni  aux  lois  do  la  Province,  1  nono- 
rable  ProJurlur-Général  recommande  que  ces  règlements 
soient  anorouvés  par  le  Lieutcnant-Gouverneur,  en  re- 
touchant dans  l'article  U  les  mots  "  à  l'élection  générale 
i?fl  fin  de  clmque  année''  et  "ils  se  renouvelleront  par 
tie?s  et  le  sort  désignera  les  membres  sortant  les  deux 
uers,  ei^  ic  ^"^r  „  ,7  ^_i.  j^,.,,  i',.««i«  or  i«a  mot?,  suivants  : 


ipîacemont 

^°Le^comité  concourt  dans  le  rapport  ci-dessus,  et  le  sou- 
met à  l'approbation  du  Lieutenant  Gouverneur. 


Certifié, 


FELIX  FORTIER, 

Greffier  Cons.  Ex. 


Joi 
J. . 
O.  : 
Fr 
Th 


Q. 

Al 


Dr 
Dr 
Dr 
Dr 
Dr 
Dr 
Dr 


Dr 
Dr 
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BUREAU  DE  DIRECTION  POUR  LE  SEMESTRE 
FINISSANT  LE  1er  MARS  1889. 


Revd.  N.  Bruchesi,  Chapelain. 


JoREPH  Lamarch^,  Président. 
J.  A.  Bbault,  1er  Vice-Prés. 
C.  Lafontaine,  2n(l  Vice-Prés. 
Pr8.  Hurtubise,  Sec.-Trés. 
Théo.  Goulet,  Assist.-Sec. 


H.  Speddtng,  1er  Com.-Ordon, 
PiERi;»^  ^edard,  2nd  Com.-Or. 
N.  Br        ^let,  Directeur. 
L.  Lam    vTAONE,  Directeur. 
P.  Patenaude,  Dirtcteur. 


O.  Dufresne,  h.  Bertrand  et  A  Fleurv,  Censeurs. 


G.  M.  Damien,  Comptable. 
Alp.  Bastien,  Collecteur. 


J.  J.  Beauchamp,  Procureur. 
Philias  Mainville,  Notaire. 


MÉDECINS    EXAMINATEURS 


Dr  E.  a.  Poitev  in, 

2313  rue  Notre-Dame 
Dr  a.  Dagenais, 

363  rue  Dorchester, 
Dr  E.  p.  Lachapelle, 

476  rue  Sherbrooke, 

Dr  a.  G33RMAIN, 

132  rue  Pantaléo.i, 
Dr  F.  Jeannotte, 

185  rue  Visitation, 
Dr  j.  p.  Chartrand, 

1109  rue  St-Laurent, 
Dr  L.  R.  Benoit, 

139  St.  Laurent, 
Dr  J.  Lanctot, 

3547  rue  Notre-Dame,  St.  Henri, 
Dr  j.  a.  R.  Léonard, 

St.  Cunégonde, 


Dr  n.  Dratnville, 

St.  Barthélémi,  Que. 
Dr  a.  Guertin, 

St.  Césaire,  Q. 
Dr  j.  E.  Brien, 

V'est  SheflPoni,  Q. 
Dr  t.  a.  Dufort, 

Bedford,  Q. 
T'^  Emile  St.  Jacques, 

St.  Hyacinthe,  Q. 
Dr  L.  p.  Normand, 

T rois-Rivières,  Q. 
Dr  p.  a.  Valois, 

Lachine,  Q. 
Dr  p.  n.  Garneàu, 

Stanfold,  Q. 
Dr  F.  A.  SiRois, 

Fraserville,  Q. 


CONSTITUTION 


DE    LA 


Société  des  Artisans  Canadiens-Français 

DE   LA   CITÉ   DE   MONTRÉAL. 


TITEE  PEEMIER 

BUT      DE      LA     SOCIÉTÉ 

Article  premier. — La  Société  des  Artisans 
Canadiens-Français  de  la  Cité  de  Montréal  est 
une  association  de  bienveillance  et  de  secours 
mutuel  entre  les  artisans  canadiens-français 
catholiques  romains  appartenant  à  toutes  les 
professions  réputées  non-insalubres,  qui  en 
feront  partie. 

Art.  2me. — 1.  La  Société  a  pour  but  de 
venir  en  aide,  par  une  allocation  hebdoma- 
daire, à  ceux  de  ses  membres  que  la  maladie 
ou  un  accident  enpêcberaient  de  travailler  ou 
de  vaquer  à  leurs  occupations  ;  et  cela  au 
moyen  de  la  cotisation  mensuelle  que  chaque 
membre  s'engage  à  payer  d'avance. 

2.  Sur  l'engagement  formel  de  chacun  des 
membres  de  verser  une  certaine  somme  au 
profit  de  la  veuve,  s'il  n*y  a  pas  de  veuve,  aux 
enfants  et  s'il  n'y  a  pas  d'enfants  aux  repré- 
sentants légaux,  la  Société  s'oblige  de  remettre 
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Articles  de  la  Constitution  et  des  Règlements 

tel  qu'amendés  à  une  assemblée  générale  de  la  So- 
ciété des  Artisans  Canadiens-Français  de  la 
Cité  de  Montréal  tenue  le  23  Janvier,  et  sanc- 
tionnés par  Son  Honneur  le  Lieutenant-Gou- 
verneur, le  10  Février  1890. 

Article  II,  Paragraphe  2èiue,  page  8. 

2.  Chacun  des  membres  s'engage  de  verser  une 
certaine  somme  au  profit  de  la  veuve,  s'il  n'y  a  pas 
de  veuve,  aux  enfants  et  s'il  n'y  a  pas  d'enfants,  aux 
représentants  légaux,  et  en  considération,la  Société 
s'oblige  de  remettre,  dans  les  quatre  mois  qui  sui- 
vront la  constatation  du  décès,  mensuellement  et 
par  quart,  entre  les  mains  des  ayants  droit  la  dite 
contribution,  qui,  dans  aucun  cas,  ne  dépassera  la 
somme  de  mille  piastres,  pourvu  que  le  membre 
décédé  puisse,  par  son  testament  ou  codicile,  s'il 


laisse  une  veuve,  disposer  d'une  partie  de  ce  qu'il 
aura  droit  dans  la  société  jusqu'à  concurrence  de  la 
moitié,  et,  s'il  ne  laisse  pas  de  veuve,  du  total  de  ce 
qu'il  aura  droit  en  faveur  de  tous  ses  enfants,  ou 
d'un  ou  de  plusieurs  qu'il  désignera.  Dans  le  cas 
où  la  femme  d'un  membre  décédé  ne  vivrait  pas 
avec  son  mari  lors  du  décès  de  ce  dernier,  pour 
cause  de  mauvaise  conduite,  elle  perdrait  tous  ses 
droits  aux  bénéfices  de  la  Société. 

3.  Lorsqu'un  membre  aura  atteint  l'âge  de  70  ans, 
il  lui  sera  loisible,  en  avertissant,  par  écrit,  le  bu- 
reau central  de  direction,  de  cesser  de  payer  toute 
redevance  qui  deviendrait  due  à  la  Société  pour 
cotisations  mensuelles  et  pour  contributions  aux 
décès  jusqu'à  sa  mort.  Dès  qu'un  tel  avis  aura  été 
déposé  devant  le  bureau  central  de  la  direction,  un 
extrait  de  la  résolution  passée  à  cet  effet  devra  être 
transmis  de  suite  au  dit  membre.  Après  sa  mort, 
le  montant  ainsi  dû  à  la  .société  sera  retenu  sur  le 
montant  qui  devra  être  payé  à  sa  veuve  ou  à  ses 
ayant  droit  et  cela  avec  intérêt  légal  qui  devra 
être  calculé  et  capitalisé  à  la  fin  de  chaque  semestre. 

Artice  III,  Paragraphe  Sème,  page  9. 

3.  De  jouir  d'une  bonne  santé,  d'une  bonne  cons- 
titution et  de  n'être  sujet  à  aucune  maladie  hérédi- 
taire et  incurable,  ni  affligé  d'aucune  infirmité. 

Article  X,  Paragraphe  1  et  5,  page  13. 


1 .  Le  Conseil  des  Directeurs  délibère  sur  les  affai- 


vas  de  la  Société,  sur  l'admission  des  nouveaux 
membres  et  l'exclusion  des  membres  indignes  ;  il 
reçoit  et  discute  les  rapports  des  comités,  tant  sur 
les  maladies  que  sur  les  décès  des  membres  ;  il  au- 
torise le  Secrétaire-Trésorier  à  faire  les  débourse- 
ments nécessaires  par  un  mandat  qui  devra  être 
signé,  séance  tenante,  par  le  Président  et  un  des 
censeurs.  Il  délibère  aussi  sur  les  comptes  semes- 
triels à  soumettre  à  l'assemblée  générale,  enfin  sur 
les  modifications  à  faire  aux  règlement:. 

5.  Tout  chèque  devra  être  signé  par  le  Président 
et  le  Secrétaire-Trésorier  et  devra  être  contresigné 
par  le  plus  ancien  des  censeurs. 


Article  XIII,  page  U. 

Tout  membre  au-dessous  de  30  ans  à  son  admis- 
sion dans  la  Société,  devra  payer  au  trésorier  une 
somme  de  deux  dollars  et  celui  de  30  à  35,  $3.00  ;  de 
35  à  40,  $5.00  ;  de  40  à  41,  $10.00  ;  de  41  à  42,  $20.00  ; 
de  42  à  43,  $30.00  ;  de  43  à  44,  $40.00  ;  de  44  à  45  ans, 
$50.00 — qui  concourront  à  la  formation  du  fonds  de 
réserve  dont  il  est  question  ci-après.  Il  paiera  en 
sus,  et  d'avance,  du  1  au  5,  de  chaque  mois,  au  Se- 
crétaire-trésorier ou  au  percepteur  de  la  Société, 
une  somme  de  cinquante  centins  qui  formera  le 
secours  pour  les  membres  malades  ou  rendus  inca- 
pables de  tout  travail,  par  accident  ou  maladie.  Il 
s'engage,  en  outre,  au  lécès  de  tout  membre,  à 
payer,  dans  le  mois  qui  suivra  le  décès,  la  somme 
de  une  piastre  entre  les  mains  du  trésorier  au  profit 


des  ayant  droit,  aussi  longtemps  que  le  nombre 
des  sociétaires  n'aura  pas  atteint  le  chiffre  de  mille  ; 
lorsque  ce  chiffre  sera  dépassé,  la  contribution  indi- 
viduelle au  profit  des  ayants  droit  diminuera  dans 
la  proportion  du  nonjbre  de  membres  de  façon  à 
ce  que  la  dite  contribution  totale  ne  dépasse  pas 
mille  piastres. 

Article  XIV,  Paragraphe  1,  page  15. 

1.  Tout  membre  appartenant  à  la  caisse  de  con- 
tribution mensuelle,  qui  aura  négligé  de  payer, 
d'après  la  manière  prescrite  par  les  règlements, 
son  entrée,  sa  cotisation  mensuelle  ou  toutes  rede- 
vances quelconques,  sera  privé  de  ses  bénéfices,  en 
cas  de  maladie,  pendant  autant  de  mois  que  le 
montant  total  de  ses  arrérages  représentera  de  fois 
le  prix  de  la  contribution  mensuelle,  et  cela,  pour 
aussi  longtemps  après  avoir  payé  comme  il  aura  été 
sans  payer. 

2.  Dans  aucun  cas  la  suspension  ne  devra  excéder 
une  année. 


( 


Article  XV,  page  16. 

Tout  membre  sera  tenu  d'avertir  la  Société  par 
écrit  dans  les  quinze  premiers  jours  de  sa  maladie 
et  ayant  déclaré  par  le  dit  avis  qu'il  désire  retirer 
ses  bénéfices,  sera  visité  par  le  médecin  de  la  So- 
ciété, si  le  bureau  de  la  direction  le  jujre  à  nronos. 
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Article  XXII,  Paragraphe  1er,  page  10. 

1.  Le  paiement  effectué  pour  chaque  membre 
suivant  son  âge  à  son  entrée  dans  la  Société,  for- 
mera le  fonds  de  réserve  et  sera  comme  tel,  investi 
de  la  façon  la  plus  prudente  par  les  directeurs  après 
avoir  consulté  les  censeurs  ;  les  intérêts  provenant 
du  placement  seront  ajoutés  au  fonds  de  réserve  et 
capitalisés.  Ce  fonds  de  réserve  ne  pourra  être 
touché  ni  entamé  tant  qu'il  n'aura  pas  atteint  la 
somme  de  vingt  mille  piastres. 

Article  XXIII  et  Article  XXIV,  Paragraphe 
1er,  page  20. 

1.  Les  fonds,  provenant  de  la  caisse,  au  décès,  de 
la  cotisation  mensuelle  et  de  toute  autre  ressource 
de  la  Société,  à  l'exception  des  perceptions  d'entrée 
qui  forment  le  fonds  de  réserve,  formeront  un  fonds 
appelé  :  "  Fonds  consolidé  dans  lequel  devront  être 
pris  tous  les  argents  nécessaires  pour  les  déboursés 

et  pour  l'administration  générale  de  la  Société." 

* 

Article  XXVIIa,  page  23. 

8.  Pour  avoir  droit  de  voter,  soit  dans  le  cas  d'é- 
lection ou  tout  autre  cas,  il  faudra  que  le  membre 
produise  son  livret. 

Article  XXVIII,  Paragraphe  1er,  page  28. 

1.  L'abandon  de  la  religion  catholique,  l'affiliation 
—  —  -.-."^x^vv.  cv:vi.cvc  wLi  tuutu  a-utre,  conaamn*èe  par 


6 

l'Eglise,  l'ivresse  habituelle,  l'abandon  de  la  femme 
ou  des  enfants  sans  pourvoir  à  leurs  besoins,  ne  pas 
avoir  sciemmment  déck.ré  la  vérité  danssonexamen 
médical,  l'immoralité  notoire,  la  condamnation  a 
une  amende  ou  à  l'emprisonnement  pour  félonies 
ou  actes  criminels  considérés  assez  graves  entrai- 
nent  après  leur  constatation  l'expulsion  de  la  So- 
ciété du  membre  coupable  et  la  perte  de  tous  ses 
bénéfices. 

Article  XLIV,  par^e  31. 

Les  succursales  devront  avoir  un  chapelain  qui 
sera  un  prêtre,  nommé  à  cette  charge  par  l'autorité 
ecclésiastiqvie. 

Article  XLV,  page  81. 

Les  rapports  de  mois  des  succursales  devront  être 
adoptés  le  1er  mardi  de  chaque  mois  et  une  copie 
signée  par  les  censeurs  présents,  le  Président  et  le 
Secrétaire-Trésorier,  devra  être  transmise  au  Se- 
crétaire-Trésorier du  bureau  central. 

Article  I,  page  34.  , , 

Sont  réputées  professions  insalubres  et  s'opposant 
à  l'entrée,  dans  la  Socié^;^,  de  ceux  qui  les  exercent, 
les  professions  suivantes  :  les  égoutiers,  les  vidan- 
geurs, les  pompiers,  ou  considérés  comme  tels  ;  les 
^f.iîo.our>s  eTi  piiivre,  iniïénieurs  et  chauffeurs  de 
locomotives,   mineurs,   serre-freins,    ouvriers    des 


I 


usines  en  verre  et  tout  autre  que  les  médecins 
pourraient  rejeter. 

Article  XVIII,  page  41. 

A  !a  séance  du  bureau  des  directeurs  .à  laquelle 
connaissance  sera  donnée,  pai   le  Président,  des 
faits  reprochés,  les  mesures  nécessaires  pour  arriver 
à  la  découverte  de  la  vérité  seront  prises  ;  les  com- 
missaires-ordonnateurs seront  autorisés  a  procéder 
à  une  enquête,  ils  prendront  tous  les  renseigne- 
ments, interrogeront  les  témoins,  vérifieront  1  exac- 
titude des  dépositions,  enfin,  s'entoureront  de  toutes 
les  garanties  pour  s'assurer  de  la  vérité.  Leurs  rap- 
ports seront  présentés  au  bureau  de  la  direction  et 
une  décision  sera  prise  sur  la  question  de  savoir  s  il 
sera  donné  suite  à  l'instruction  de  la  cause,  ou  si  le 
membre  est  exonéré  de  l'incvilpation. 

Article  XIX,  page  42. 

Au  cas  que  suite  soit  donnée  à  l'inculiKition,  le 
membre  accusé  sera  invité  à  se  présenter  devant  le 
bureau  ;  la  nature  de  l'accusation  portée  contre  lui 
sera  communiquée  en  présence  du  bureau  et  des 
censeurs,  et  sa  défense,  s'il  en  a  «ne  à  présenter, 
sera  entendue  ;  quinze  jours  pour  fournir  ses  preu- 
vos  lui  seront  accordés. 
Article  XX,  page  42. 

Après  avoir  entendu  la   défense  de  l'accusé  et 
examiné  les  preuves  à  l'appui,  s'il  en  a  quelqu  une 


à  fournir,  le  bureau  des  directeurs,  augmenté  des 
censeurs,  tous  les  membres  étant  présents,  à  l'ex- 
ception de  ceux  dont  l'excuse  sera  acceptée,  rendra 
sa  décision  pri^e  à  une  majorité  d'au  moins  les  deux 
tiers  des  voix.  La  décision  sera  transcrite,  avec  les 
motifs  qui  l'auront  déterminée,  sur  un  livre  à  cet 
effet  et  signé  par  tous  les  membres  présents.  Copie 
en  sera  donnée  au  membre  inculpé,  laquelle  copie 
sera  signée  du  président  et  d'un  des  censeurs,  et 
l'exécution  de  la  décision  sera  immédiate  et  finale* 
Dans  le  cas  ou  le  membre  ne  se  rendrait  pas  à  l'ap- 
pel qui  lui  sera  fait  par  lettre  enregistrée,  il  sera 
expulsé  par  défaut. 


Article  XXII,  page  48. 

Tous  les  membres  de  la  Société  seront  tenus  sous 
peine  d'une  piastre  d'amende,  de  faire  connaître  au 
Secrétaire-Trésorier  du  bureau  central  ou  de  sa 
succursale,  dans  le  délai  d'un  mois,  leur  change- 
ment de  résidence. 
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5*°^^^^^*^*'*"®  ^°'^  ^'^'  suivront  la  constata- 
tion  du  décès,  mensuellement  et  par  quart,  entre 
les  miains  des  ayants  droit  la  dite  contribution 
qui,  dans  aucun  cas  ne  dépassera  la  somme  de 
mille  piastres,  pourvu  que  le  membre  décédé 
puisse  par  son  testament  on  codicile,  s'il  laisse 
une  veuve,  disposer  d'une  partie  de  ce  qu'il 
aura  droit  dans  la  société  jusqu'à  concurrence 
de  la  moitié,  et,  s'il  ne  laisse  pas  de  veuve  d  ( 
total  de  ce  qu'il  aura  droit  en  faveur  de  tons 
ses  enfants,  ou  d'un  ou  de  plusieurs  qu'il  dési- 

P®?;  x£*"^  '®  ""^  ""^  '"^  f«in°'s  d'un  mem- 
bre  décédé  ne  vivrait  pas  avec  son  mari  lors 
du  décès  de  ce  dernier,  pour  cause  de  mau- 
vaise conduite,  elle  perdrait  tous  ses  droits  aux 
bénéfices  de  la  Société. 


TITRE  DEUXIÈME. 

QUALIFICATION   DES    MEMBRES  ET  MODE 

d'admission 

Art.  3me.— Les  conditions  requises  pour  de- 
venir membre  de  la  Sociétô  sont  • 

..!'  -^'^'f°  catholique  et  de  n'appartenir  à  au- 
f.'iT^,. Société  secrète  ou  autre  défendue  par 
1  Eglise  Catholique  Eomaine  ^ 

«'âL"^'^^";'"  T^  '"'"r  conduite  morale  et  de 
vrïnTea  ^  ^'""'^^^  ^''  ''°'««°"«  «ni' 

3.  De  jouir  d'une  Donne  santé,  d'une  bonne 

constitution  at   Ho  n'*f..„    -...:-^  U'^une 

--VUCVIC  BujBo  a  auouae  ma- 


—  10  — 

ladie  héréditaire  et  incurable  ni  affligé  d'au- 
cune infirmité  nuisible  à  l'exercice  de  la  pro . 

fession  exercée.  ^        .     ,    ,        «..a  nf 

4  D'être  âgé  d'au  moins  vingt-et-un  ans  et 
de  ne  pas  dépasser  l'âge  de  quarante  cinq  ans. 

5  D'être  Canadien-Français  ou  considéré 
comme  tel  ;  de  parler  la  langue  française  et 
résider  dans  !a  Province  de  Québec. 

Art  4me.— L'aspirant  à  l'admission  dans 
la  Société  devra  déposer  entre  les  mains  du 
secrétaire-trésorier  un  certificat  signé  de  deux 
membres  déclarant  qu'ils  le  connaissent  de- 
puis un  certain  nombre  d'années  dans  l'exer- 
cice de  sa  profession  comme  un  homme  de 
bonnes  mœurs,  de  vie  régulière  et  chrétienne 
et  qu'il  remplit  les  conditions  requises  pour 
être  admis  dans  la  Société. 

Il  déposera  en  même  temps  une  piastre  en- 
tre les  mains  du  Secrétaire-Trésorier  et  devia 
se  présenter  devant  le  médecin  de  la  Société 
qui  lui  sera  désigné  par  le  bureau  de  direction, 
pour  subir  un  examen. 

Art  5me.--Le  Conseil  des  Directeurs  so 
réservé  le  délai  d'un  mois  après  la  production 
des  deux  certificats  pour  faire  l'enquête  néces- 
saire sur  les  antécédents  de  l'aspirant  et  déli- 
bérer  sur  son  admission  ;  notification  lui  sera 
donnée  par  le  Secrétaire  de  son  admission  ou  de 
son  rejet  ]  en  cas  d'admission  l'aspirant  paiera 
le  droit  d'entrée  fixé  par  la  constitution  et 
recevra  sa  carte  de  membre  ;  en  cas  de  rejet 
ou  d'admiHsiou  le  dépôt  restera  acquis  à  la 
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SociéM  ;  le  met  ou  l'admission  d'un  aspirant 
est  la,issé  à  l'entière  discrétion  du  bureau  de 
direction. 

Aet  6-11  devra  en  outre,  en  présence  de 
deux  témoins  et  sur  un  registre  tenu  à  cet 
effet  par  le  Secrétaire-Ti  ésorier,  signer  une 
déclaration  dans  laquelle  il  affirmera  qu'ayant 
pleine  et  entière  connaissance  des  statuts  de  la 
société,  il  en  accepte  toutes  les  conditions  et 
quïlsengagepourluiet  ses  ayants  droit  à 
reconnaître  comme  finale  et  non  sujette  à 
appel  tonte  décision  prise  en  sa  faveur  ou 
contre  lui,  en  conformité  avec  les  articles  de 
la  constitution  et  des  règlements. 

TITEB  TEOISIÈME 

DE  LA  DIEEOTION 

Art.  yme.— Le  siège  de  la  Société  est  fixé  à 
Montréal,  et  le  bureau  central  y  établi  com- 
prend dans  ses  attributions  :  l'Ile  de  Montrés! 
et  les  villages  de  Lsprairie,  Saint-Lambert  et  " 
Ijongueuil  Des  succursales  sont  établies  dans 
les  local;  es  éloignées  du  centi-e  de  la  ville 
pour  faciliter  les  perceptions  et  les  rapports 
des  membres  avec  la  Société.  ^ 

Par  décision  de  l'assemblée  générale  des 
membres,  des  succursales  de  la  Société  pour- 
ront être  établies  dans  la  Province  de  Québec 
partout  où  le  nombre  des  sociétaires  le 
.v,..«,„.v..«.     ^yur    position    par    rapport  au 
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bureau  central  de  direction  et  leur  adminis- 
tration intérieure  seront  réglées  par  une  déc!- 
sion  prise  en  assemblée  générale,  à  une  majo- 
rité des  deux  tiers  des  voix  des  membres  pré- 

flents 

Art.  8me.— La  direction  de  la  Société  est 
confiée  à  dix  membres,  qui,  à  l'élection  faite 
par  l'assemblée  générale,  auront  réuni,  au 
scrutin  secret,  le  plus  grand  nombre  de  voix 
des  membres  présents.  Les  Direct^^urs  élus 
procèderoL  i  outre  eux  à  l'élection  des  officiers, 
savoir  :  un  Président,  deux  Yice-Préaidents, 
un  Secrétaire-Trésorier  et  deux  Commissaires- 
Ordonnateurs.  Les  autres  membres  de  la 
direction  devront  suppléer  les  officiers  ou  les 
assister  lorsqu'ils  seront  requis  de  le  faire. 

Art.  9me.— La  durée  des  fonctions  des  Di- 
recteurs de  la  Société  est  d'une  année  ;  excepté 
pour  la  moitié  de  ceux  élus  à  la  première 
assemblée  générale,  qui  n'exerceront  leurs 
fonctions  que  pendant  six  mois.  Il  sera  tous 
les  six  mois,  prof^.édé  par  élection  au  rempiii- 
cement  des  mb!?:br'!8  portants  après  une  année 

d'exercice.  ^  ^    ..a- 

Les  Directeurs  ti  loS  Censeurs  sont  rééli- 
gibles  ;  leurs  fonctions  seront  gratuites  tant 
qu'il  n'en  sera  pas  décidé  autrement  par  l'as- 
semblée générale.  ISTul  ne  pourra  se  refuser  à 
remplir  les  fonctions  de  directeur  ou  de  cen- 
seur s'il  n'a  déjà  occupé  cet  emploi  pendant 
une  année  ou  plus,  sous  ^pei»©^  ^'^^^  amende 
qui  sera  fixée  par  les  règlements. 
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Art.  lOme. — Le  coniieil  des  Directeura  déli- 
bère sur  les  uffaires  de  la  Société,  sur  l'admis- 
sion des  nouveaux  membres  et  Texclusion  des 
membres  indignes;  il  revoit  et  discute  les 
l'apporte  des  comités,  tant  sur  les  maladieia 
que  Rur  les  décès  des  membres  ;  il  autorise  le 
Président  et  le  Secrétaire-Trésorier  à  faire  les 
déboursements  nécessaires.  Il  délibère  aussi 
sur  les  comptes  semestriels  à  soumeUre  à 
l'assemblée  générale,  enfin  sur  les  modifi- 
cations à  faire  aux  règlements. 

Il  peut,  à  la  majorité  des  voix  et  qv.and  il 
lejuge  à  propos,  convoquer  une  assemblée 
extraordinaire  de  la  Société. 

Il  est  autorisé  à  engager  les  seiTices  d'un 
comptable  tant  pour  la  bonne  tenue  des  livrée 
que  pouiP  opéreî  la  rentrée  des  cotisations. 

En  cas  de  décès,  de  résignation  ou  d'incapa- 
cité d'agir,  d'un  directeur,  ou  censeur,  le 
conseil  de  direction,  y  compris  les  censeurs 
présents,  choisiront  parmi  les  membres  de  la 
Société  telle  personne  qu'ils  jugeront  convena- 
ble d'exercer  les  fonctions  jusqu'à  l'assemblée 
suivante. 

TITEE  QUATEIÈME 

DES  CENSEURS 


Art.  llmo. — Les  membres  de  la  Société, 
dans  leur  assemblée  générale,  éliront,  au  scru- 
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rection  pour  exercer  les  fonctions  de  censeui^s. 
Leurs  fonction e  dureront  trois  ans,  excepté 
pour  deux  de  ceux  qui  seront  élus  à  la  pre- 
mière assemblée  générale,  lesquels  exerceront 
leurs  fonctions,  l'un  pendant  deux  ans,  l'autre 
pendant  une  année.  Il  sera  ensuite,  tous  les 
ans,  en  assemblée  générale,  procédé  au  rem- 
placement du  censeur  sortant,  après  trois  ans 
d'exercice  de  sa  charge. 

Art.  12me.. — ^Les  censeurs  sont  chargés  de 
veiller  à  la  stricte  exécution  de  la  consti- 
tution, ils  assistent  aux  séances  de  la  di- 
rection avec  voix  consultative,  ils  examinent 
les  inventaires  et  comptes,  présentent  à  ce 
sujet  leurs  observations  à  l'assemblée  générale 
soit  pour  les  approuver  ou  les  critiquer.  Les 
livres,  la  comptabilité  et  généralement  toutes 
les  écritures  doivent  leur  être  communiqués  à 
toute  réquisition  ;  ils  peuvent  à  quelqu'époque 
que  ce  soit  vérifier  l'état  de  la  caisse,  et  ont  le 
droit,  quand  leur  décision  est  prise  à  l'unani- 
mité, de  requérir  une  convocation  extraor- 
dinaire de  l'assemblée  générale. 

TITEE  CINQUIÈME 

CONTRIBUTIONS 


Art  13.  —  Tout  membre  au-dessous  de 
35  ans  à  son  admission  dans  la  Société,  devra 
payer  au  trésorier  une  somme  de  deux  dollars 
et  celui  de  35  à  40,  $4.00,  de  40  à  41,  $10.00, 
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de  41  à  42,  $20.00,  do  42  à  43  $30.00,  de  43  à 
^44,  $40.00,  do  44  à  45  ans,  $50.00  -—  qui 
concourront  à  la  formation  du  fonds  de  ré- 
serve dont  il  est  question  ci-après.  Il  paiera 
en  sus,  et  d'avance,  du  1  au  5,  de  chaque  mois, 
au  secrétaire-trésorier  ou  au  percepteur  de  la 
Société  une  somme  de  cinquante  centins  qui 
formera  le  secours  pour  les  membres  malades 
ou  rendus  incapables  de  tout  travail,  par  acci- 
dent ou  maladie.  Il  s'engage  en  outre  au 
décès  de  tout  membre,  à  payer  dans  le  mois 
qui  suivra  le  décès,  la  somme  de  une  piastre 
entre  les  mains  du  trésorier  au  profit  des 
ayants  droit,  aussi  longtemps  que  le  nombre 
des  sociétaires  n'aura  pas  atteint  le  chiffre  de 
mille  ;  lorsque  ce  chiffre  sera  dépassé,  la  con- 
tribution individuelle  au  profit  des  ayants 
droit  diminuera  dans  la  proportion  du  nombre 
de  membres  de  façon  à  ce  que  la  dite  contri- 
bution totale  ne  dépasse  pas  mille  piastres. 

Art.  14me. — Tout  membre  appartenant  à  la 
caisse  de  contribution  mensuelle,  qui  aura 
négligé  de  payer,  d'après  la  manière  prescrite 
par  les  règlemenis,  son  entrée,  sa  cotisation 
mensuelle  ou  toutes  redevances  quelconques, 
sera  privé  de  ses  bénéfices  pendant  autant  de 
mois  que  le  montant  total  de  ses  arrérages 
représentera  de  fois  le  prix  de  la  contribution 
mensuelle. 

Les  acomptes  donnés  sur  les  arrérages  ne 
pourront,  en  aucun  cas,  abréger  le  temps  de 
la  privation  de  ses  bénéfices.    Le  burea,u  de 
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direction  aura  le  droit  d'exclure  du  sein  de  la 
Société,  tout  membre  qui  se  laissera  arriérer 
pour  contributions  mensuelles  ou  autres  re- 
devances, jusqu'au  montant  de  six  piastres. 

TITEE  SIXIÈME 

AVANTAGES   QU'OFFEE   LA   SOCIÉTÉ 

Art.  15me. — Tout  membre  ayant  averti  la 
Société  par  écrit  de  son  état  de  maladie  et 
ayant  déclaré  par  ledit  avis  qu'il  désire  retirer 
ses  bénéfices  sera  visité  par  le  médecin  de  la 
Société,  si  le  bureau  de  la  direction  le  juge  à 
propos. 

Art.  16me. — Si  l'incapacité  de  travail  ne  se 
prolonge  pas  au-delà  d'une  semaine  aucune 
allocation  ne  sera  faite  au  malade,  mais  si  Fin- 
capacité  se  prolonge  au-delà  il  aura  droit  à 
une  allocation  de  quatre  dollars  par  semaine, 
à  partir  du  Tme  jour  de  la  cessation  forcée  de 
son  travail. 

Art. — l*7me. — Le  membre  absent  delà  ville 
de  Montréal  ou  de  la  succursale,  et  ayant, 
avant  son  départ,  notifié  le  bureau  de  di- 
rection ou  celui  de  la  succursale,  de  son 
absence,  jouira  du  bénéfice  de  l'article  16,  en 
justifiant  par  un  certificat  du  médecin  et  du 
curé  ou  du  magistrat  du  lieu  où  il  se  trouve, 
de  son  étal  de  maladie  et  de  la  durée  de  la 
suspension  do  son  travail. 

Art.  l&me. — Au  décès  d'un  membre  de  la 
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Société,  ea  veuve,  s'il  n'y  a  pas  de  veuve,  ses 
enfants,  s'il  n'y  a  pas  d'enfants,  ses  représen- 
tants légaux,  recevront  par  quart,  dans  les 
quatre  mois  qui  suivront  le  décès,  et  après  jus- 
tification de  leurs  droits,  le  montant  total  de 
la  somme  résultant  du  paiement  obligatoire 
pour  chaque  membre  au  décès  d'un  sociétaire, 
laquelle  somme  ne  peut  pas,  en  aucun  cas,  dépas- 
ser mille  piastres,  pourvu  que  le  membre  décédé 
puisse,  par  son  testament  ou  codicile,  s'il  laisse 
une  veuve  disposer  d'une  partie  de  ce  qu'il 
aura  droit  dans  la  Société  jusqu'à  concurrence 
de  la  moitié  et  s'il  ne  laisse  pas  de  veuve  du 
total  de  ce  qu'il  aura  droit  en  faveur  de  tous 
ses  enfants,  ou  de  un  ou  plusieurs  qu'il  dési- 
gnera. Dans  le  cas  où  la  femme  d'un  membre 
décédé,  ne  livrait  pas  avec  son  mari  lors  du 
décès  de  ce  dernier,  pour  cause  de  mauvaise 
conduite,  elle  perdra  tous  ses  di'oits  aux  béné- 
fices de  la  Société.  Dans  le  cas  de  nécessité,  et 
lorsque  le  bureau  de  la  direction  le  jugera  à 
propos,  il  pourra  payer  aussitôt  après  le  décès 
d'un  membre  à  sa  veuve,  ou  à  ses  enfants  ou  à 
ses  représentants  légaux,  un  accompte  sur  ce 
qui  pourra  lui  revenir  de  la  Société. 

Art.  19me.— En  cas  d'épidémie  constatée 
et  de  disette,  si  l'allocation  aux  malades  dé- 
passait les  ressources  de  la  Société,  cette  allo- 
cation serait  réduite  dans  la  proportion  des  re- 
venus, et  si  le  paiement  intégral  de  la  somme 
aux  familles  des  décédés  devenait  une  charge 
trop  lourde  pour  les  membres,  la  Société,  sur 
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la  décision  des  directeurs  et   des    censeurs 
lénnis,  se  réserve  le  droit  de  ne  payer  dans  le 

somme  due  proportionnellement  au  nombre 
des  membres,  s'il  n'atteint  pas  le  chiffre  de 
rnille  ou  celle  de  deux  cent  cinquante  doLÏ 
s  il  dépasse  ce  chiffre  et  de  différer  le  ver' 
sèment  du  sui-plus  aux  ayants  droit  à  une 
époque  a  fixer  par  une  assemblée  générale 
convoquée  à  cet  effet.  ^ 

Art.  20me.-Aprè8  une  incapacité  de  travail 

if  c^l-ii'^"^  P*"''  *''°''  médecins  choi'sis  par 
la  Société,    constatant    l'incurabilité    de    la 

t^wf  ,  "^l  ^''"''^P^cité  perpétuelle  de  tout 
travail,  le  bureau  de  direction  pourra  par  un 
arrangement  à  l'amiable  avec  le  malade  ou  ses 
représentants  ei  par  le  paiement  d'une  somme 
à  fixer  racheté  tous  les  droits  au  secom-s 
pendant  la  maladie  et  d'indemnité  à  la  famille 
ou  aux  ayants  droit  en  cas  de  mort  ;  chaque 
membre  paiera  dans  ce  cas  par  anticipatln 
la  somme  due  par  lui  au  décès'  d'un  sociétai^rT 
i;ai   le  paiement  de  cette  somme  toute  parti- 

e-tefntr  '''"''  ^^''^^''^^  '^^  ^^  Société  serL  ■ 

Art.  21me.— L'allocation  hebdomadaire  aux 
membres  malades  et  la  contribution  au  profit 

saTsiSht.''"^  '"  "^"'"■^^  ""^'''^  -"*  -- 
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TITEE  SEPTIEME 

EMPLOI  DES  FONDS  DE  LA  SOCIÉTÉ 

Art.  22me— Le  paiement  eifectué  par  chaque 
membre  suivant  son  âge  à  son  entrée  dans  la 
Société  formera  le  fonds  de  réserve  et  sera 
comme  tel,  investi  de  la  façon  la  plus  prn- 
,  dente  par  les  directeurs  après  avoir  consulté 
les  censeurs  ;  les  intérêts  provenant  du  place- 
ment seront  ajoutés  au  fonds  de  réserve  et  ca- 
pitalisés. Oe  fonds  de  réserve  ne  pourra  être 
touché  ni  entamé  cant  qu'il  n^aura  pas  atteint 
la  somme  de  dix  mille  piastres. 

Lorsque  la  somme  aura  atteint  le  chiffre 
hxé,   à  une  assemblée  générale  une  motion 
pourra  être  présentée  pour  disposer  de  cette 
réserve  d'une  façon  permanente,  soit  en  place- 
ment hypothécaire  ou  en  achat  de  biens-fonds 
pour  le  compte  de  la  Société,  soit  de  toute  au- 
tre manière  ;  une  commission  sera  nommée 
pour  examiner   l'opportunité  de   l'emploi   et 
lera  son  rapport  à  l'assemblée  générale  con- 
voquée à  cet  effet,  laquelle  décidera,  à  une 
majorité  des  deux  tiers  des  voix  des  membres 
présents,  de  la  disposition  à  prendre. 

La  comptabilité  do  ce  fonds  de  réserve  sera 
entièrement  séparée  de  celle  des  autres  res- 
soui'ces  de  la  Société  et  aucun  des  droits  d'en- 
trée payés  par  les  membres  nouveaux  ne 
pourra  être  distrait  môme  temporairement  de 
sa  destination. 
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Art  23me.— Les  fonds  provenant  de  la  co- 
tisation  mensuelle  et  des  amendes  seront  dé- 
posés  à  intérêt  dans  une  caisse  d'épargnes  au 
Choix  des  directeurs  et  serviront  tant  au 
paiements  des  allocations  en  cas  de  maladie 
qu  à  celui  des  frais  d'administration. 

Abt.  24me.— Après  la  vérification  des 
comptes  présentés  à  l'assemblée  générale  à  la 
Un  de  chaque  année,  le  surplus  des  recettes 
sur  les  dépenses  de  l'année,  sera  déposé  et 
ajouté  au  surplus  des  années  prédédentes  et 
formera  un  fonds  spécial  qui  ne  pourra  être 
entamé  qu'en  cas  d'insuffisance  des  recettes  de 
1  année  courante  pour  faire  face  aux  dépenses 
et  sur  1  autorisation  des  censeurs. 

Les  comptes  de  chaque  direction  semi-an- 
nuelle,  étant  approuvés  par  l'assemblée  Géné- 
rale sur  lavis  favorable  des  censeurs,  la  res- 
ponsabilité des  membres  de  la  direction  cesse 
et  aucune  solidarité  entre  les  directions  con- 
sécutives  ne  peut  exister. 

TITP.E  HUITIÈME 

DES    ASSEMBLÉES     GÉNÉRALES 

Art.  25me.— Pour  les  assemblées  extraordi- 
naires convoquées  par  les  censeurs  ou  par  le 
bureau  de  direction,  s'il  y  a  urgence,  la  convo- 
cation  pourra  avoir  lieu  huit  jours  d'avance 
dans  deux  journaux  français  de  Montréal  ou 
par  un  avis  expédié  par  la  malle  à  chacun 
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des membres  ;  et  chaque  avis  de  convocation 
privé  ou  public  fera  mention  du  but  pour 
lequel  cette  assemblée  est  convoquée.  Aussitôt 
après  l'ouverture  de  la  séance  de  toute  assem- 
blée générale  régulière  par  le  président,  on 
procédera  à  la  lecture  du  rapport  des  direc- 
teurs sur  la  situation  de  la  Société  ;  les  comptes 
des  dépenses  et  des  recettes,  les  comptes  de 
l'emploi  des  fonds  et  de  leurs  montants  seront 
présentés  à  l'assemblée.  Les  censeurs  feront 
leur  rapport,  tant  sur  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions pendant  l'intervalle  entre  les  deux 
assenablées,  que  sur  l'exatitude  des  comptes 
soumis  à  l'assemblée  et  dont  ils  auront  dû  vé- 
rifier tous  les  détails. 

Après  discussion  des  comptes  et  leur  appro- 
bation, l'assemblée  procédera  à  l'élection  de 
cinq  membres  en  remplacement  des  cinqdirec- 
teiu's  sortant  de  charge. 

L'élection  faite,  l'assemblée  entendra  les  mo- 
tion présentées  tant  par  la  dii'ection  que  par 
les  membres  dans  les  formes  fixées  pai*  les  rè- 
glements et  délibérera  et  décidera  sur  leur  op- 
portunité. 

Toute  motion  tendant  à  modifier  la  consti- 
tution de  la  société  ou  ses  règlements  devi-a 
être  déposée  au  bureau  central  de  la  Direc- 
tion,  au  moins  huit  jours  avant  chaque  assem- 
blés générale. 

Art.  26me.  —  Les  assemblées  générales 
extraordinaires  convoquées  soit  par  le  Bui'eau 
des  Directeurs,  soit  à  la  requête  unanime  des 
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tî(  ûseurs,  ne  pourront  discuter,  délibérer  et  dé- 
cider  que  sur  les  questions  qui  auront  mo- 
tivé la  convocation  extraordinaire.  Toute 
^utre  matière  ne  pourra  être  présentée. 

ASSEMBLÉE  DES  DIRECTEURS 

Art.  27me.— Les  Directeurs  devrort  se 
réunir  en  séance  une  fois  par  semaine  au  jour 
qu'ils  fixeront  dans  leur  règlement  et  pro- 
céder à  l'expédition  des  affaires  de  la  Société 
comme  dit  à  l'article  10. 

Les  censeurs  ou  au  moins  l'un  d'entre  eux 
sont  tenus  d'y  être  présents. 

Art.  2'7A.--La  nomination  des  candidats 
aux  charges  est  facultative  aux  membres  dans 
les  assemblées  générales.  Aussitôt  que  le  pre- 
mier candidat  aura  été  mis  en  nomination,  le 
Président  de  l'assemblée  le  proposera  immé- 
diatement  pour  être  élu  à  l'unanimité  et  si 
aucun  [candidat  n'est  mis  en  nomination  on 
opposition,  il  sera  déclaré  élu  par  acclamation 
et  ainsi  de  suite  pour  les  autres.  Dans  le  cas 
contraire,  les  noms  des  candidats  nommés  se- 
ront inscrits  sur  un  tableau  noir,  placé  en  vue 
des  membres,  vis-à-vis  desquels  il  sera  placé 
un  numéro. 

La  même  chose  se  fera  pour  chaque  charge 
à  remplir  respectivssment. 

Le  vote  se  prendra  au  moyen  de  boules  ; 
chaque  membre  recevra  autant  de  boules  qu'il 
y  aura  de  membres  à  élire,  il  les  déposera  dan& 
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une  urne,  divisée  en  autant  de  compartiments 
qu'il  y  aura  de  candidats  sur  les  rangs,  en  fa- 
veur des  candidats  pour  lesquels  il  veut  voter 
et  dans  le  cas  où  deux  ou  plusieurs  candidats 
auront  obtenu  le  même  nombre  de  votes,  le 
président  donnera  son  vote  prépondérant. 

Trois  scrutateuib  seront  nommés  par  l'as- 
semblée, lesquels  ouvi*iront  l'urne,  compteront 
les  votes  et  proclameront  les  membres  élus. 

La  présence  de  six  membres  du  bureau  des 
Directeurs  sera  nécessaire  pour  former  un 
quorum. 

Un  procès-verbal  sera  dressé  de  la  séance  et 
•des  décisions  qui  y  auront  été  prises  et  il  sera 
inséré  dans  un  registre  tenu  à  cet  effet  qui,  aux 
assemblées  générales,  sera  ouvert  à  l'ins- 
pection de  tous  les  membres. 

TITEE  NEUVIÈME 

DE    l'expulsion 

Art.  28me. — ^L'abandon  de  la  religion  ca- 
tholique, l'affiliation  à  une  société  secrète  ou 
toute  autre,  condamnée  par  l'Eglise,  l'ivresse 
habituelle,  l'abandon  de  la  femme  ou  des  en- 
fants sans  pourvoir  à  leurs  besoins,  l'immo- 
ralité notoire,  la  condamnation  à  une  amende 
ou  à  l'emprisonnement  pour  félonies  ou  actes 
criminels  considérés  assez  graves  entraînent 
r.près  leur  constatation  l'expulsion  de  la 
Société  du  membre  coupable  et  la  perte  de 
tous  les  uénénces. 
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Les  voies,  la  constatation  du  fait  reproché 
Ja  manière  de  procéder  contre  l'accusé;  l'exa- 
men des  preuves  et  la  forme  du  jugement  se- 
ront fixés  par  les  règlements.  ^La  décision 
des  directeurs  et  des  censeurs  réunis,  en  ma- 
tière d'expulsion,  est  finale  et  sans  appel. 

TITRE  DIXIÈME 

DE      LA      DISSOLUTION 

Art.  29me.--Après  l'épuisement  de  toutes 

es  ressources  de  la  Société,  et,  si  la  Société  se 

trouvait  dans  l'impossibilité  dé  fî.ire  face  à  ses 

obligations,  ou  si  le  nombre  des  membres  se 

rrV'-f'*//'"St.  la  dissoltTon  aura 
lieu  de  droit,  et  les  directeurs  et  membres 
procéderaient  à  la  liquidation.  S'il  y  T  un 
sui^lu's,  après  le  paiement  de  toutes  les^dettes 
et  rtckmations,  ce  surplus  sera  divisé  en  parte 

TITRE  ONZIÈME 

CAISSE  DE   LA   OONTBIBUTION  AU  DÉCÈS 

Art.  aOnae.— La  Société  pourra  établir  une 
caisse  spéciale  appelée    "Caisse    de    contH 

iSTroJf'''"^'^'  personuf;.  ïa^paA' 
tenu  à  cette  caisse  sans  appartenir  à  celle  de 
la    cotisation   mensuelle;    cependant   elle  ne 


—  25  — 

pourra  appartenir  à  cette  dernière,  sans  ap- 
pai  tenir  à  la  Caisse  de  contribution  au  décès. 

Art.  31me. — Tout  aspirant,  taisant  pétition 
pour  ne  faire  partie  que  de  la  caisse  de  con- 
tribution au  décès,  devra  verser,  au  moment 
de  sa  pétition,  une  piastre  dans  la  caisse  de  la 
SociJté,  pour  payer  les  frais  d'examen  du  mé- 
decin. 

De  plus,  au  moment  de  son  admission,  l'as- 
pirant paiera  au  Secrétaire-Trésorier,  une 
prime  ou  prix  d'entrée,  suivant  son  âge  comme 
suit  : — De  21  à  CO  ans,  il  paiera  cinq  piastres  ; 
de  30  à  40  ans,  il  paiera  huit  piastres  ;  et  de 
40  à  41,  $12.00,  de  41  à  42,  $24.00,  de  42  à  43, 
$36.00,  de  43  à  44,  $48.00,  de  44  à  45,  $60.00. 
Le  quart  de  ces  différents  prix  d'entrée  sera 
destiné  au  fonds  de  réserve,  la  balance  ira  au 
fonds  d'administration. 

La  balance  du  prii:  d'entrée  sera  destinée 
aux  frais  d'administration;  le  surplus  sei-vi- 
rait  à  payer  une  allocation  aux  membres  indi- 
gents et  malades,  sur  décit  du  bureau  de 
direction. 

Art.  32me. — En  sus  de  son  entrée,  tout 
membre  n'appartenant  qu'à  la  Caisse  de  contri- 
bution au  décès,  devra  payer  annuellement,  et 
invariablement  d'avance,  la  somme  de  deux 
piastres,  pour  aider  la  Société  à  payer  les  fraie 
d'administration.  La  dite  contribution  annuelle 
sera  payée  dans  le  courant  du  mois  de  sep- 
tembre de  chaque  année.  Un  aspirant  qui  ne 
serait  admis  dans  la  Société  qu'après  le  mois 


M 
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gligé  de  P»{*\.2^.^  tion  de  l'extrait  mortuaire 
r^-nit  du   membre  deceae,  puuna  ^     ^„  .  •'i^ 

IrXayé  Vuv  S^^^^       ^"""^'"t  "T. 
Cquatr^mois  à  dater  du  1er  septembre  de 

*^ATr3Tme-Tout  membre  n'appartenant 
4Ta  ifBr  ke  contribution  -  f  ces  po-  a 
o'il   1p  déaire  devenir  membre  de  la  caisBe  ae 
ia^fonCnsuelle,  pourvu  toupu^^q^^^^^^^^ 

^n:tirutir?t^eW— ^^^^^^ 

^  L  ?rSociété   il  faudra  qu'un  membre 
seur  de  l^^Xoaîsse  de  cotisation  mensuelle 

r;Srd\\a  =1U  au  .écés  et  qu'il 

-iKtsC-ToKtbre  appartenant  J 

Vn^  OU  à  l'autre  caisse  aura  droit  de  votei 
lune  ou  a  ,\»'"^;^T^_,^„  ^„  avtra  ordinaires  ; 
aux  asBembiéêS  geueiu-i-o  ■«•-  -.- 
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il  aura  accès  aux  livres,  et  aura  pleine  et  en- 
tière liberté  de  les  examiner  une  fois  par 
semaine  le  jour  fixé  pour  les  séances,  de  *7  h.  à 

8  p.  m. 

Art.  3*7me. — ^Tout  membre  appai'tenant  à 
Tune  ou  l'autre  caisse,  qui  négligera  de  payer 
régulièrement  ses  versements  à  la  Société, 
paiera  dix  pour  cent,  sur  les  dites  sommes 
du  moment  que  les  dites  sommes  seront  re- 
mises entre  les  mains  d'un  percepteur.  Ce 
percentage  sera  employé  à  payer  les  frais  de 
perception. 

Art.  38me. — Dans  les  quinze  jours  q:ii  sui- 
vront le  décès  d'un  membre  de  la  Société  les 
ayants  droit  seront  strictement  tenus  de  four- 
nir au  bureau  central  de  la  Société  un  extrait 
mortuaire  ;  et  la  Société  ne  sera  obligée  de 
payer  aux  dits  ayants  droit  la  somme  récla- 
mée par  eux,  que  quatre  mois  après  la  récep- 
tion de  C'jt  extrait  mortuaire  et  après  justifi- 
cation de  leurs  droits. 

Art.  39me. — ^Tout  membre  faisant  partie 
de  la  caisse  de  contribution  au  décès,  et  de  celle 
de  la  cotisation  mensuelle,  pourra,  pourvu 
qu'il  ait  appartenu  pendant  cinq  ans  à  cette 
dernière,  et  qu'il  n'y  soit  pas  endetté,  renoncer 
à  en  faire  partie,  et  n'appartenir  qu'à  celle  de 
contribution  au  décès,  en  donnant  au  bureau 
sa  résignation  par  écrit.  Quand  un  membre 
n'aura  point  fait  partie  de  la  caisse  de  coti- 
sation mensuelle  pendant  cinq  ans,  il  paiera, 


; 
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il 
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s'il  veut  résigner,  la  somme  d  e  trois  piastres 
pour  aider  aux  frais  d'administration. 

Art.  40m e. — Le  duel,  l'engagement  dans 
un  corps  militaire  pour  servir  à  l'étranger,  la 
mort  trouvée  dans  une  émeute,  dans  un  sou- 
lèvement populaire,  après  la  lecture  par  l'au- 
torité de  l'ordre  de  se  disperser,  le  suicide  sous 
l'influence  du  delirium  tremens  entraînent  la 
perte  de  tous  les  droits  et  bénéfices  attachés  à 
la  qualité  de  membre  de  la  Société,  sans  que 
les  ayants  droit  puissent  s'en  prévaloir  en 
quoi  que  ce  soit. 
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REGLEMENT  DE  SUCCUESALES 


I 


Approuvé  en  Conseil  le  7  mars  1889  par  Son 
Honneur  le  Lieutenant-Gouverneur, 


TITEE  DOUZIEME. 

Art.  41. — ^Les  succursales  seront  connues 
et  appelées  par  le  nom  de  "  La  société  des  Ar- 
tisans Canadiens-français  de  la  Cité  de  Mont- 
réal," succursale  de portant  le  nom  de  la 

localité  où  elle  sera  établie. 

Art.  42me. — Le  nombre  de  membres  né- 
cessaire pour  l'établissement  d'une  succursale 
sera  de  vingt  cinq  ou  plus  de  sociétaires  actifs 
de  la  société  résidant  dans  l'arrondissement  de 
la  localité  où  la  succursale  sera  requise.  Ils 
devront  obtenir  une  charte  du  bureau  central, 
signée  du  Président  et  du  Secrétaire-Trésorier 
de  la  société  et  portant  le  sceau  de  la  société. 

Art.  43 me. — Les  succursales  seront  admi- 
nistrées d'après  la  constitution  et  les  ^-ègle- 
ments  de  la  société  et  y  seront  soumises,  ex- 
cepté ce  qui  suit  : 

lo  Le  bureau  de  direction  des  succursales 
n'aura  aucun  droit  de  convoquer  une  assem- 
blée générale  extraordinaire  de  la  société, 
mais  il  pourra,  à  la  majorité  des  voix,  convo- 
quer une  assemblée  extraordinaire  des  mem- 
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bres  de  la  succursale  de  son  arrondissement. 

2o  II  ne  pourra  légiférer  ou  administrer  le» 

articles  19me,  20me  et  29me  de  la  contitution 

de  la  société. 

Art.  44me -Les  succursales  pourront  avoir 
un  chapelain  qui  sera  un  prêtre^  nommé  à 
cette  charge  par  l'autorité  ecclésiastique. 

Art.  45me. — Les  rapports  de  mois  des  suc- 
cursales devient  être  adoptés  le  1er  mardi  de 
chaque  mois  et  une  copie  signée  par  les  cen- 
ceurs  présents,  le  président  et  le  secrétaire- 
trésorier  du  bureau  central. 

Art.  46me. — lies  assemblées  générales  de- 
vront être  convoquées  pour  ^es  1ers  jeudis  des 
mois  de  février  et  d'août  de  chaque  année  et 
une  copie  des  différents  rapports  soumis  à  ces 
assemblées,  ainsi  que  l'excédent  d'une  somme 
de  cinq  cents  piastres,  devront  être  expédiés 
au  bureau  central  dans  la  même  semaine 
qu'aura  eu  lieu  l'assemblée  générale. 

Art.  4'7me. — En  cas  de  décès  d'un  membre 
d'une  succursale,  le  secrétaire  devra  en  aver- 
tir de  suite  le  bureau  central  et  lui  envoyer 
tous  les  documents  nécessaires  pourvus  par 
notre  constitution  et  nos  règlements.  Après 
répartition  faite  par  le  bureau  central,  avi» 
sera  donné,  a  chaque  succursale,  du  montant 
à  payer  qu'elle  aura  à  remettre  immédiate- 
ment et  du  montant  qu'elle  aura  à  percevoir 
de  ses  membres  respectifs. 

Art.  48me.— Le  secrétaire  trésorier  du  bu- 
reau central  sera  tenu  d'accuser  réception  de 
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tont  argent  ou  d'ocuments  quelconques  à  lui 
envoyés  par  les  succursales. 

Aet.  49me.— Le  bureau  cen^.ral  déléguera, 
quand  il  le  jugera  à  propos,  son  secrétaire-tré- 
sorier ou  son  représentant  dans  chaque  suc- 
cursale, pour  prendre  connaissance  et  se  ren- 
dre compte  de  Tétat  financier  et  de  l'adminis- 
tration générale  des  affaires  des  dites  sucoui»- 
sales,  les  déperses  et  les  frais  d'une  telle  révi- 
sion seront  déterminés  et  pourvus  par  le  bu- 
reau de  direction  ;  conséquemment  les  divers 
bui'eaux  de  dii^ection  devront  mettre  à  la  dis- 
position du  délégué,  tous  livres,  documents, 
^tc ,  nécessaires  à  cet  effet. 

Art.  50me.— Dans  le  cas  de  mauvaise  ad- 
ministration ou  pour  toute  contravention  aux 
lois  de  la  société  r  ar  une  succursale,  le  bureau 
central  pourra  dé^savouer  tel  acte  qu'il  consi- 
dérera contraire  aux  intérêts  de  la  société  dans 
les  trois  mois  de  la  connaissance  acquise,  par 
le  bureau  central,  de  cette  mauvaise  adminis- 
tration ou  de  cette  contra v^ention. 

Si  le  dit  désaveu,  après  avoir  été  exercé  par 
le  bui'eau  conti^al,  était  désapprouvé  par  les 
membres  de  la  dite  succursale  en  assemblée 
générale,  leur  charte  sera  retirée  ;  dans  ce  cas 
les  membres  des  succursales  seraient  desservis 
par  le  bureau  central  directement  comme  s'ils 
avaient  été  admis  par  lui,  jusqu'à  ce  que  la 
dite  charte  leur  soit  transmise  de  nouveau. 
Cette  transmission  aurait  pour  effet  de  remet- 
tre les  choses  dans  le  même  état  qu'elles 
étaient  avant  le  désaveu. 
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Aet.  51me.— Tout  acte  de  désaveu  exercv^ 
nar  le  bureau  contrai  sera  sujet  à  appel  devant 
la  prochaine  assemblée  générale  régulière  de 
la  société,  laquelle  pourra,  par  les  deux  tiers 
des  membres  présents,  renverser  la  décision 
du  bureau  central. 

Art.  52mo.— Un    membre    de    la   société 
pourra  être  transféré  d'une  succursale  à  une 
autre  ou  d'une  succursale  au  siège  central  de 
la  «ociété  ou  "  vice  versa,"  Le  secrétaire   de 
la  succursale  dans  laquelle  il  est  if  pj^^,  lui 
remettra  une  carte  signée  par  le  président  et 
le  secrétaire-trésorier,  laquelle  carte  il  devra 
î3résenter  au  secrétaire  trésorier  de  la  succur- 
sale de  l'arrondissement  où  il  veut  être  trans- 
féré le  secrétaire  de  la  première   succursale 
sera  tenu  de  transmettre  au  bureau  central, 
les  avis  et  documents  concernant  le  membre 
transféré.  Le  secrétaire  du  bureau  central  de- 
vra avertir  le  bureau  de  Tendroit  où  le  mem- 
bxe  veut  être  admis,  de  tel   transfert  et  lui  re- 
mettre tous  les  documents  nécessaires  ou  ap- 
partenant au  membre  transféré. 

Art  53mo.— Le  secrétaire  de  succursale 
devra  faire  signer  les  formules  1,  2  3  et  4  en 
duplicata,  par  les  nouveaux  membres,  dont 
une  copie  (ievra  rester  dans  les  archives  de  la 
succursale  et  l'original  devra  être  envoyé  au 
bureau  central  une  fois  par  semaine. 


I 


REGLEMENTS 


DELA 


Société  des  Artisans  Canadiens-Français 

DE  LA  CITÉ  DE  MONTRÉAL. 


Article  premier. — Sont  réputées  profes- 
sions insalubres  et  s'opposant  à  l'entrée,  dans 
la  Société,  de  ceux  qui  les  exercent,  les  pro- 
fessions suivantes  :  les  é^oûtiers,  les  vidan- 
geurs, les  pompiers,  ]es  fondeurs  en  cuivre, 
carriers,  ingénieurs  et  chauffeurs.de  locomo- 
tives, mineurs,  serre-freins,  ouvriers  des  usines 
en  verre  et  tout  autre  que  les  médecins  pour- 
rai'^nt  rejeter. 

Art. 2 me. — Toute  personne  réunissant  toutes 
les  qualités  voulues  et  demandant  à  faire 
partie  de  la  Société,  devra  présenter,  ou  faire 
présenter,  par  l'un  des  membres  actifs  de  la 
Société,  au  Président,  sa  demande  par  écrit  à 
être  admis  au  nombre  des  membres  (forme  1), 
et  un  certificat  signé  par  deux  membres  attes- 
tant qu'elle  remplit  les  conditions  voulues 
(forme  2).  Si  cette  demande  d'admission  est 
acceptée  par  les  membres  du  bureau,  le  Secré- 
taire-Trésorier devra  alors  écrire  au  postulant, 
pour  l'informer  que  sa  demande  lui  est 
accoixiée  et  pour  lui  donner  le  nom  et  l'adresse 
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du  médecin  devant  lequel  il  doit  Be  présenter 
pour  subir  son  examen  (forme  3). 

Art.    3me.  —  Si    Vexamen    du    médecin 
(forme  3)  est  favorable  et  si  l'enquôte  faite  par 
le  Bureau  des  Directeurs  corrobore  les  décla- 
rations du  postulant,  le  Secrétaire-Trériorier 
ou  l'un  des  Directeurs,  nommé  par  le  Prési- 
dent pour  remplacer  le  Secrétaire-Trésorier 
poui-  cette  fin,  pourra  lui  faire  signer  en  pré- 
sence de  deux  membres  de  la  Société,  son 
acceptation  (forme  4)  des  obligations  imposées 
par  la  Société  et  sa  soumission  sans  appel  aux 
décisions  du  Bureau.    Sa  carte  de  membre, 
signée  du  Président  et  du  Secrétaire-Trésorier 
lui  sera  remise.     Les  quatres  formes  seront 
alors  réunies  dans  leur  ordre  et  fixées  défini- 
tivement dans  le  livre  régiilier. 

Art.  4me.— Le  bureau  des  directeurs  s'as- 
semblera chaque  semaine  le  mardi  à  8  heures 
du  soir,  ou  tout  autre  soir  fixé  par  le  bureau 
de  direction,  ou  par  le  président  à  la  demande 
écrite  de  trois  directeurs,  après  avis  donné  par 
lettte  enregistrée  à  chacun  des  directeurs  et  des 
censeurs,  pour  délibérer  sur  les  affaires  de  la  so- 
ciété en  présence  d'uu  moins  l'un  des  censeurs. 
Ceux  des  membres  du  bureau  qui,  dans  la  jour- 
née, n'auront  point  fait  connaître  au  secrétaire- 
trésorier  qu'ils  ne  pourraient  point  assister  à 
la   séance    du    soir,    et    donner  les    raisons 
sérieuses  de  leur  absence,  seront  condamnés  à 
une  amende  de  25  centins,  et  si  les  absences 
étaient  assez  nombreuses  pour  qu'un  quorum 
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ne  pût  être  formé  et  que  nulle  délibération  ne 
pût  avoir  lieu,  les  absents  dont  les  motifs  ne 
seront  points  jugés  assez  importants  pour  les 
exonérer,  paieront  le  double  de  l'amende  ci- 
dessus.  Le  censeur  ou  les  censeurs  désignés 
pour  assister  à  la  séance,  faisant  défaut,  paie- 
ront le  double  de  l'amende  imposée  aux  autres 
membres  du  bureau  pour  l'assemblée  hebdo- 
madaire. 

Art.  5me. — L'assemblée  s'ouvrira  par  la 
lecture  du  procès-verbal  de  l'assemblée  précé- 
dente qui  devra  être  écrit  dans  le  livre  des 
délibérations  et  signé  par  le  Secrétaire  et  le 
Président.  Les  sujets  nouveaux  de  délibé- 
ration seront  annoncés  par  le  Président  : 
lo  Demandes  d'admission  ;  2o  Eapports  sur 
les  postulants  présentés  aux  séances  précé- 
dentes ;  3o  Lecture  des  examens  du  Médecin  ; 
4o  Décision  sur  les  admissions  demandées  ; 
5o  Eapport  du  Trésorier  sur  les  demandes  de 
subventions  pour  causes  de  maladie  ;  60  Eap- 
port sur  les  décès  et  les  mesures  à  prendre  ; 
7o  Délibérations  sur  toutes  les  autres  ma- 
tières intéressant  la  Société,  et  qui  auront  pu 
se  produire  dans  la  huitaine  écoulée. 

Art.  6me. — A  la  deuxième  assemblée  de 
chaque  mois,  le  Secrétaire-Trésorier  fournira 
au  bureau  des  directeurs  et  aux  censeurs  pré- 
sents, une  copie  exacte  des  sommes  perç^ues 
pour  la  cotisation  mensuelle  et  de  la  somme 
restée  en  souffrance.  Il  devra  aussi,  pour  cette 
même  séance,  avoir  e^ectué  à  la  Banque  choi- 
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sie  par  le  bureau,  le  dépôt  de  la  recette  men- 
suelle et  avoir  fait  balancer  le  compte  de  la 
Société  à  la  Banque.  Enfin  il  fournira  une 
balance  mensuelle  de  tous  les  comptes  de  la 
Société,  et  une  copie  certifiée  par  lui  sera  re- 
mise au  censeur  et  vérifiée  par  ce  dernier. 

Art  7me.— Si  la  Société  emploie  un  comp- 
table le  Secrétaire-Trésorier  doit  néanmoins 
signer  les  feuilles  de  balance,  car  sa  respon- 
sabilité n'est  point  déchargée  vis  à-vis  de  la 
Société  par  l'emploi  d'un  teneur  de  livres 

Art.  Le.-Le  censeur  présent  à  la  séance 
devra  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent 
informer  les  autres  censeurs  de  ce  qui  s  est 
passé  à  la  séance  et  leur  cot^muniquer  tous 
fes  d'^-.uments,  papiers  et  balances  à  lui  sou- 
mis. La  responsabilité  des  cenceurs  n  est  pas 
divisible,  elle  pèse  également  sur  tous  solidai- 
rement vis-à-vis  des  membres  de  la  Société. 

Art  9me  —T."   manière  de  procéder  dans 
l'assemblée  générale  sera  celle  fixée  par  1  ar- 
ticle 25  de  la  constitution,  et  avant  de  pei- 
mettre  la  discussion  de  toute  .^notion  autre 
que  celles  déposées  huit  jours  à  l'avance  et  pai 
écrit  au  bureau  central  de  la  Société    le  pié 
sident  pourra  poser  la  question  préalable  a 
savoir  :  si  l'assemblée  entend  ou  non,  permet- 
trila  discussion  de  la  m.otion.    L'assemblée 
décidera  pai- assis  et  levé  .•„„  „î„«i  „„e 

Art  lOme.-Le  bureau  de  direction  ainsi  que 
celui  des  censeurs  doivent  être  au  complet  à 
.:..":  „„„,^Ki.«^   n.^n,s,.al«  OU  extraordinaire, 
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à  moins  de  causes  graves  communiquées 
d'avance. 

L'importance  des  questions  traitées  dans  les 
assemblées  générales  et  dans  les  assemblées 
extraordinaires  convoquées  par  les  censeurs 
ou  par  le  bureau  de  direction,  impose  aux 
membres  de  la  Société^  le  devoir  d'y  être  pré- 
sents. 

Le  silence  le  plus  complet  doit  exister  pen- 
dant la  lecture  des  rapports  et  des  comptes, 
ainsi  que  pendant  le  vote  ou  l'élection  des  nou- 
veaux officiers  de  la  Société.  La  discussion 
des  motions  doit  être  faite  avec  le  ton  de  con- 
ciliation qui  convient  à  des  hommes  ayant  le 
même  but,  celui  d'accomplir  le  plus  de  bien 
possible  par  l'association,  et  qui  ne  diffèrent 
entre  eux  que  sur  le  moyen  à  employer  pour 
atteindre  ce  but. 

11  est  du  devoh'  du  président  de  l'assemblée 
de  rappeler  à  la  question  tout  membre  qui  s'en 
écarte,  et  d'imposer  une  amende  fixée  à  50 
centins,  à  quiconque  fait  usage  d'expression 
blessante  envers  toute  personne  appartenant 
à  la  Société,  et  en  cas  de  récidive,  il  doit  lui 
ôter  la  parole  pour  toute  la  séance. 

Art.  llme.-Les  commissaires  ordonnateurs 
sont  chargés  de  l'organisation  des  assemblées 
générales  :  ils  s'occuperont  de  la  location  de  la 
salle,  des  bancs  et  tables  nécessaires  et  autres 
accessoires  pour  la  tenue  de  la  séance  ;  ils 
feront  la  police  de  l'assemblée  et  sous  les 


j_- 


Orufwb  6t  iu  uireetion  au  présiaent,   veiiieront 
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au  maintien  du  bon  ordre  et  l'imposeront  sHl 

est  nécessaire.  ,      .  j       « 

Art  12me.— Les  commissaires  ordonna- 
teurs sont  aussi  chargé»  des  enquôtes  à  faire 
sur  les  antécédents;  habitudes  et  mœurs  dos 
postulants,  ainsi  que  des  enquêtes  nécessitées 
par  les  plaintes  qui  pourraient  être  transmises 
au  bureau  des  directeurs  sur  la  conduite  des 
membres  et  la  violation  par  eux  des  articles 
de  la  constitution,  principalement  de  la  véri- 
fication des  actes,  qui  leur  seraient  reprochés, 
énoncés  dans  l'ar  Me  28  de  la  dite  Consti- 

^IlTâuront  aussi  à  visiter  les  malades,  tant 
nue  le  nombre  des  membres  ne  rendra  paâ  ce 
service  trop  onéreux  ;  avis  leur  sera  donné  de 
la  demande  de  secours  pour  cause  de  maladie 
par  le  Secrétaire-Trésorier,  et  avant  de  taire 
leur  rapport  au  bureau  sur  la  visite  qu  ils  au- 
ront faite,  ils  devront,  chacun   dans  leur  dis- 
trict, obtenir  du  médecin  de  la  Société,  qui 
aura  visité  le  malade  son  opinion  sur  la  na- 
ture  et  la  durée  probable  de  la  maladie;  les 
secours  pourront  être  transmis  aux  malades, 
contre  leur  reçu  personnel,  par  leur  mtermé- 
diaire,  si  le  bureau  des  directeurs  le  juge  à 
propos,  ou  par  l'intermédiaire  du  Secrétaire- 
rPpX  jQ  i*ier. 

Art.  13me.— Les    commissaires    ordonna- 
teure  auront  à  garder  le  silence  le  plus  absolu 
en  dehors  du  bureau  de  dli-ection,  sur  la  natm  e 
et  le  résultat  des  enquêtes  qui  leur  sont  con- 
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fiées;  cette  mission  toute  de  confiance  exige 
de  leur  part  la  plus  grande  délicatesse,  la  plus 
grande  prudence,  comme  aussi  le  plus  grand 
discernement  et  une  impartialité  parfaite. 

Art.  14me — Tout  membre  de  la  Société, 
appelé  par  le  vote  de  l'assemblée  générale,  à 
faire  partie  de  la  direction,  qui  se  refusera  à 
accepter  les  fonctions  de  directeur,  sera  pas- 
sible d'une  amende  de  cinq  piastres,  si  les  rai- 
sons qu'il  fora  valoir  pour  justifier  son  refus  ne 
sont  point  trouvées  suffisantes.  Et  de  plus, 
tout  directeur  qui  pendant  trois  séances  consé- 
cutives se  sera  abstenu  de  prendre  part  aux 
délibérations  en  ne  se  rendant  pas  à  la  salle 
des  séances,  sera  considéré  comme  refusant 
d'accepter  les  fonctions  de  directeur,  et  sera 
passible  d'une  amende  de  cinq  piastres.  Il 
sera  démis  de  sa  charge  de  directeur  et  sera 
remplacé  par  l'un  des  membres  de  la  Sooiété, 
lequel  membre  sera  choisi  par  le  bureau  de  la 
direction;  à  moins  que  les  membres  du  dit 
Bureau  trouvent  suffisantes  les  raisons  données 
par  ce  directeur  fautif  expliquant  et  justifiant 
ces  fréquentes  absences. 

Art.  15me. — Les  cenceurs  veilleront,  en  se 
ft^lsant  fréquemment  ouvrir  les  livres  de  la 
Société,  à  ce  que  les  trois  comptabilités  éta- 
blies par  les  articles  23,  24  et  31  de  la  Cons- 
titution restent  complètement  séparées.  1.  Le 
fonds  de  réserve,  composé  du  paiement  des 
droits  d'entrée  dans  la  Société  ;  2.  Le  fonds 
provenant  de  la  cotisation  mensuelle  et  des 
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amendes  ;  3  Le  fonds  provenant  de  la  caisse 
de  contribution  du  décès.  Ces  trois  comptabi- 
lités seront  tenues  sur  des  livies  séparés  et 
balancés  séparément  sans  qu'aucune  cause 
puisse  justifier  la  violation  de  cette  règle. 

Art.  16me.— Une  délégation  du  bureau  des 
directeurs,  composée  d'au  moins  deux  membres 
de  la  direction  assistera  au  service  mortuaire 
de  tout  memb  delà  Société,  dont  le  domi- 
cile sera  situé  dans  les  limites  de  la  ville. 

Art.  17me.— L'instruction  sur  les  îaits  et 
actes  motivant  l'expulsion  de  la  Société,  énu- 
mérés  dans  l'article  28  de  la  Constitution  doit 
être  conduite,  dans  l'intérêt  de  la  Société  et 
celui  du  membre  accusé,  avec  la  plu.,  grande 

impartialité. 

Toute  plaii:»te,   toute  dénonciation  ou  tout 


diat  d3  lauenxiou  uu  uui^jau  v^^^d  y^^.^^^^ — -- 
le  secret  le  plus  complet  sera  gardé  par  les  di- 
recteurs et  les  cenceurs,  tant  sur  les  faits  re- 
prochés que  sur  le   résumât  de  l'instruction 

préliminaire.  ,     j. 

Art  18me.-A  la  séance  du  bureau  des  direc- 
teurs à  laquelle  connaissance  sera  donnée,  par 
le  président,  des  faits  reprochés,  les  mesures 
nécessaires  pour  arriver  à  la  découverte  de  la 
vérité  seront  prises  ;  les  commissaires-ordon- 
nateurs seront  autorisés  à  procéder  à  une  en- 
quête, ils  prendront  tous  les  renseignements, 
interrogeront  les  témoins,  vérifieront  1  exacti- 
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tude  des  dépositions,  enfin  s'entoureront  de 
toutes  les  garanties  pour  s'assurer  de  la  vé- 
rité. De  leur  côté,  les  cenceurs  procéderont  à 
une  enquête  en  dehors  de  celle  faite  par  la 
direction.  Les  deux  rapports  seront  p)  ésentés 
au  bureau  de  la  direction  et  une  décision  sera 
prise  sur  la  question  de  savoir  s'il  sera  donné 
suite  à  l'instruction  de  la  cause,  ou  si  le  mem- 
bre est  exonéré  de  l'inculpation. 

Art.  19me. — Au  cas  que  suite  soit  donnée 
à  l'inculpation,  le  membre  accusé  sera  invité  à 
se  présenter  devant  le  bureau  ;  la  nature  de 
l'accusation  portée  contre  lui  sera  commu- 
niquée er  présence  du  bureau  et  des  cenceurs, 
et  sa  défense,  s'i'  an  aune  à  présenter,  sera  en- 
tendue ;  tout  le  tomps  nécessaire  pour  fournir 
ses  preuves  lui  sera  accordé. 

Art.  20me. — Après  avoir  entendu  la  défense 
de  l'accusé  et  examiné  les  preuves  à  l'appui,  s'il 
en  a  quelqu'une  à  fournir,  le  bureau  des  direc- 
teurs, atigmenté  des  censeurs,  tous  les  mem- 
bres étant  présents,  à  l'exception  de  ceux  dont 
l'excuse  sera  acceptée,  rendra  sa  décision  prise 
à  une  majorité  d'au  moins  les  deux  tierb  des 
voix.  La  décision  sera  transcrite,  avec  les  mo- 
tifs qui  l'auront  déterminée,  sur  un  livre  à  cet 
effet  et  signée  par  tous  les  membres  présents. 
Copie  en  sera  donnée  au  membre  inculpé, 
laquelle  copie  sera  signée  du  président  et  d'un 
des  censeurs,  et  l'exécution  de  la  décision  sera 
immédiate  et  finale. 

iiiiT,  aime. — i^tsaouiuiiio  oi  i  uii.puiDi'^-xi  «« 
membre  coupable  était  basée  sur  son  ivresse 
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habituelle  ou  sur  l'abandon  de  sa  femme  et  de 
ses  enfants,  l'exécution  de  la  sentence  pourrait 
être  suspendue  sur  la  promesse  de  1  expulsé  de 
s'abstenir  de  boissons   enivrantes  ou  de  pour- 
voir aux  moyens  d'existence  de  sa  femme  et 
de  ses  enfants,  pourvu  toutefois  que  1  ivresse 
habituelle  n'ait  point  déjà  affecté  sa  santé  au 
point  de  compromettre  l'intérêt  de  la  Société. 
En  cas  d'inexécution  de  sa  promesse  à  quelque 
temps  que  ce  soit  après  le  jugement  rendu,  la 
sentence  deviendra  exécutoire  et   recevra  son 
plein  et  entier  effet,  sur  décision  du  bureau  de 

direction.  ,         .,     i     a^^tAn 

Art  22me— Les  membres  de  la  Société 
résidant  dans  la  ville  de  Montréal,  sont  tenus, 
sous  peine  d'une  amende  d'une  piastre,  defeire 
connaître  au  Secrétaire-Trésorier,  dans  le  délai 
d'un  mois,  leur  changement  de  domicile,  et 
ceux  résidant  en  dehors  des  hmites  de  la  ville 
de  Montréal,  qui  négligeront  de  donner  avis 
de  leur  changement  de  résidence,  dans  le  même 
délai,  pei-dront  tous  leurs  droits  aux  bénélices 

de  la  Société.  ^  ,         ^      „  ,„ 

Art.  23me.— Les  présents  règlements  poui- 
ront  être  changés,  modifiés  et  étendus,  à  la 
prochaine  assemblée  générale,  pour  faire  face 
à  toutes  les  questions  que  la  mise  en  opération 
de  la  Société  pourrait  faire  naître,  et  qm  n  ont 
point  été  prévues  dans  ces  règlements. 

Art.  24me.— Les  présents  amendements  à 
la  constitution  et  aux  règlements,  deviendront 
loi  le  jour  de  leur  approbation  par  le  liieute- 
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DEMANDE  D'ADMISSION. 


SOCIETE  DES  ARTISANS  CANADIENS-FRANÇAIS. 

DE   LA   CITÉ   DE   MONTRÉAL. 


A  Messieurs  les  Présidents  et  Directeurs  de  la  Société 

des  Artisans  Canadiens-Français  de  la 

Cité  de  Montréal. 

Je  soussigné, 
âgé  de  ,  demeurant  à 

rue  No  ,  exerçant 

depuis  deux  années  consécutives  la  profession  de 

né  et  élevé  dans  la  religion  catholi- 
que romaine,  ne  faisant  partie  d'aucune  société  secrète 
défendue  par  l'Eglise  et  remplissant  toutes  les  conditions 
exigées  par  l'article  Trois  de  la  Coastitution  de  la  Société, 
demande  par  la  présente  à  être  reçu  membre  de  la  Société 
des  Artisans  Canadiens-Français  de  la  Cité  de  Montréal, 
sur  la  recommandation  de  MM. 

membres  de  la  dite  Société  :  m'engageant  par  avance,  et 
sur  mon  honneur,  à  remplir  toutes  les  obligations  qu'impo- 
sent aux  Sociétaires  la  Constitution  et  les  Règlements. 

EN  FOI  DE  QUOI,  j'ai  signé  la  présente  demande. 

Montréal,  le  188 

En  présence  de  deux  témoins— "k 
Mr.  I 

Mr. 
qui  ont  signé  après  lui. 


J 


Forme  No.  2. 
Atestation  des  deux  membres  de  la  Société  con- 
formément à  V Article  4  de  la  Constitution» 

SOCIETE  DES  ÂRTISASS  CAMDIE8S-FRASÇMS 

DE  LA  CITÉ  DE  MONTREAL. 

A  Messieurs  les  Présidents  et  Directeurs  de  la  Société 

des  Artisans  Canadiens-Français  de  la 

Cité  de  Montréal. 

Nous  soussignés  :  ^^^^^^^  ^^  ^^  ^^^.^^^ 

Artisans   Canadiens-Français   de   la   Cité  de  Montréal, 

car  Mat  Ha^mission  parmi  les  membres  de  la  Société, 

est  bien  et  honorablement  connu  de  nous,  depuis 

est  Dien  ql  uuxiu  ^^^^^^  ^^^^  ^^  profession  :  que  nous  le 

considérons  comme  un  homme  de  bonnes  mœurs,  de  vie 
?éiulière  et  chrétienne  et  remplissant  les  conditions  exi- 
o-^oc!  nar  l'article  Trois  de  la  Constitution. 
^  En^conséquenci,  nous  appuyons  de  notre  témoignage 
sa  demande  d'admission  auprès  des  membres  du  Buieau 
fîft  Direction  de  la  dite  Société.  ,       j.     i.i.  „4.„ 

EN  FOI  DE  QUOI,  nous  avons  signé  la  présente  attesta- 
tion pour  valoir  ce  que  de  droit. 


Montréal,  le 


18 


Forme  No.  3. 
EXAMEN  MEDICAL. 

1.  Nom  et  prénoms  du  candidat? 

2.  Age?      .      ^ 

3.  Occupation? 

4.  Marié  ou  non  ?       ,    ^ 

5.  Apparence  générale  f 

6.  Poids ?....lbs. 

7.  Taille ?....pds....pc3. 

l  Œ  diM^'SoSopl'ndant  une  inspiration  com 
^'wfdo  pendaul  une  expiration  complète  !..  pc». 
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11.  La  respiration  est-elle  complète,  facile,  distincte  et 
régulière  ? 

12.  Y  a-t-il  actuellement  aucune  indication  de  maladie 
aiguë  ou  chronique  de  l'appareil  respiratoire  ? 

13.  Combien  y  a-t-il  de  pulsations  à  la  minute  ? 

14.  Le  pouls  est-il  intermitent  ou  irrégulier  ? 

15.  Y  a-t-il  aucune  indication  de  maladie  du  cœur  ou  des 
vaisseaux  sanguins  ? 

16.  Le  candidat  a-t-il  eu  quelque  maladie  sérieuse,  cons- 
titutionnelle ou  accidentelle  ;  si  oui,  donnez  des  détails 
sur  la  date,  la  durée  et  les  conséquences  permanentes  ? 

17.  A-t-il  aucune  infirmité;  l'ouïe  ou  la  vue  sont-ils 
affectés  ? 

18.  Y  a-t-il  prédisposition  héréditaire  ou  acquise  à  aucune 
maladie  constitutionnelle,  telle  que  consomption,  rhuma- 
tisme, syphilis,  aliénation  mentale,  goutte  ou  scrofule  ? 

19.  Fait-il  usage  habituel  de  vin  ou  autres  liqueurs 
spiritueuscs  ? 

20.  Jusqu'à  quel  point  ? 

21.  Quelles  ont  été  ses  habitudes  antérieures  relativement 
à  l'usage  des  boissons  alcooliques  ? 

22.  Fait-il  ou  a-t-il  fait  usage  d'opium,  de  chloral  ou 
autres  narcotiques  ? 

23.  Fait-il  abus  de  tabac  ? 

24.  Sa  résidence  ou  son  occupation  sont  elles  nuisibles  à 
sa  santé  ? 

25.  A-t-il  eu  aucune  des  maladies  suivantes  :  A.  De  la 
vessie,  des  reins,  gravelle,  etc  ?  B.  Hémorroïdes?  C.  Con- 
somption ?  D.  Asthme  ?  E.  Hydropisie  ?  F.  Rhumatisme  ? 
G.  Combien  d'attaques?  H.  Paralysie?  I.  Pleurésie?  J. 
Insolation  ?  K.  Maladie  de  cœur  ?  L.  Maladie  des  organes 
génitaux  et  urinaires  ?  M.  Apoplexie  ?  N.  Cancer  ?  O.  Diar- 
rhée ?  P.  Dyspepsie  ?  Q.  Fistule  ?  R.  Crachements  de  sang  ? 

26.  Examen  de  l'urine  :  *  A.  Gravité  spécifique  ?  B.  Réac- 
tion ?  C.  Contient-elle  de  l'albumine  ?  D.  do  du  sucre  ?  t 

27.  Quand  le  candidat  a-t-il  requis  les  soins  du  médecin 
la  dernière  fois  et  pour  quelle  maladie? 

28.  Le  nom  et  l'adresse  du  médecin  ? 

29.  Le  candidat  a-t-il  une  hernie  ? 

30.  Porte-t-il  un  bandage  ? 

31.  A-t-il  été  vaccir  é  avec  succès  ? 

32.  Son  poids  a-t-il  augmenté  ou  diminué  récemment  et 
pour  quelle  raison  ? 

33.  L'applicant  a-t-il  déjà  été  refusé  dans  aucune  société 
de  bienfaisance  ou  d'assurance  ? 

34.  Etes- vous  convaincu  qu'il  n'y  a  rien  chez  le  candidat, 
tant  dans  son  état  physique  et  ses  habitudes,  que  dans  son 
histoire  personnelle  et  celle  de  sa  famille,  qu'il  n'a  pas 
déclaré  distinctement  et  qui  tendrait  à  abréger  sa  vie  ou  à 
altérer  sa  santé  ? 

^n     V^t^nnmr^^ïar\r\t>'r.\rc\^1a\'ar\miaa^f^Y\  f\<'^  r»n.TirH(lA,t,  ? 
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JForme  No.  4. 

Déclamation  du  nouveau  Membre  admis,  faite  avant  la 
réception  de  sa  carte  de  Membre. 


SOCIETE  DES  ARTISANS  CAHADIEHS-FRAHCAIS. 


DE   LA  CITÉ   DE   MONTRÉAL. 


Montréal,  le 


188 


Je  soussigné  membre  admis  dans 

la  Société  des  Artisans  Canadiens-Français  de  la  Cité  de 
Montréal,  reconnais,  par  la  présente,  avo  r  une  pleme  et 
entière  connaissance  delà  Constitution  et  des  Kèglements 
de  la  Société,  dans  tous  leurs  détails  et  étendue,  ainsi  que 
des  pénalités  encouru3s  pour  toutes  infraction  de  la  part 
des  Sociétaires,  à  la  dite  Constitution  et  aux  Règlements 
auxquels  je  déclare  me  soumettre  et  desquels  j  accepte 
tous  les  devoirs,  charges  et  conditions 

Comme  aussi,  je  m'engage,  tant  en  mon  nom  personnel 
qu'en  celui  de  mes  ayants  droit,  à  reconnaître  comme 
finale  et  non-sujette  à  appel  toute  décision  me  concernant 
prise  par  le  Bureau  des  Directeurs,  en  vertu  de  leur  auto- 
rité et  c(  nf  ormément  aux  articles  de  la  Constitution  et 
des  Règlements. 

EN  FOI  DE  QUOI,  en  prései.  .  de  deux  témoins,  j'ai 
signé  la  présente  déclaration,  les  jours  et  an  tels  que  ci- 
dessus. 

En  présence  de  deux  témoins  — 
Mr 
Mr 
qui  ont  signé  après  lui. 
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